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CABINET

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION DE SÉCURITÉ

- Arrêté n° CAB-BRS-2020-806 en date du 23 décembre 2020 portant interdiction de consommation d’alcool sur le domaine public dans le
département du Pas-de-Calais

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment  ses articles L.2214-4 et le 3° de l’article L.2215-1 ;

Vu le Code de la Santé Publique, notamment le livre 3, titres 4 et 5 ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements, notamment son article 1er ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant la nomination de M. Louis LE FRANC, en qualité de préfet du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

Considérant qu’en vertu de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, le représentant de l’État dans le département est
seul compétent pour prendre les mesures relatives à l’ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d’application
excède le territoire d’une commune ;

Considérant que les journées du 31 décembre 2020 et du 1er janvier 2021 sont susceptibles de donner lieu à des débordements ;

Considérant qu’en outre, que la consommation excessive de boissons alcoolisées par des individus est de nature à créer des
désordres sur le matériel public, tout autant qu’à porter gravement atteinte au bon ordre, à la santé, la tranquillité et à la sécurité du
public ; que dès lors il convient de restreindre la consommation d’alcool sur le domaine public ;

Considérant que les forces de l’ordre sont mobilisées pour assurer la sécurisation générale du département du Pas-de-Calais face au
risque terroriste ; qu’elles ne peuvent être détournées de cette mission prioritaire pour régler les troubles à l’ordre public occasionnés
par la consommation d’alcool ;

Considérant que, dans ces conditions, il existe manifestement un risque grave de trouble à l’ordre public ;

Sur la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Pas-de-Calais ,

ARRÊTE

Article 1  e  r : Dans le département du Pas-de-Calais, la consommation de boissons alcoolisées est interdite sur le domaine public les :

 jeudi 31 décembre 2020 et vendredi 1er janvier 2021

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies par tout officier de police judiciaire et agent de la force
publique habilité à dresser procès-verbal conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 3 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires relatives à la police des débits de boissons, la violation des
interdictions ou le manquement aux obligations édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la
1ère classe.

Article 4 : Le directeur de cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, les maires, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 23 décembre 2020
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Louis LE FRANC

- Arrêté n° CAB-BRS-2020-807 en date du 23 décembre 2020 portant interdiction de port, de transport et d’usage de produits chimiques,
inflammables ou explosifs dans le département du Pas-de-Calais

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment  ses articles L.2214-4 et le 3° de l’article L.2215-1 ;
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Vu le Code Pénal ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements, notamment son article 1er ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant la nomination de M. Louis LE FRANC, en qualité de préfet du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

Considérant qu’en vertu de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, le représentant de l’État dans le département est
seul compétent pour prendre les mesures relatives à l’ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d’application
excède le territoire d’une commune ;

Considérant que les journées du 31 décembre et du Nouvel An sont susceptibles de donner lieu à des débordements ;

Considérant les dangers, les accidents et les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent résulter de l’utilisation inconsidérée ou
mal intentionnée de produits acides corrosifs, de produits inflammables et chimiques, particulièrement sur la voie publique et dans les lieux de
rassemblement ;

Considérant que les forces de l’ordre sont mobilisées pour assurer la sécurisation générale du département du Pas-de-Calais face au
risque terroriste ; qu’elles ne peuvent être détournées de cette mission prioritaire pour régler les troubles à l’ordre public occasionnés
par l’utilisation de produits chimiques, inflammables ou explosifs ;

Considérant que, dans ces conditions, il existe manifestement un risque grave de trouble à l’ordre public ;

Sur la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Pas-de-Calais ,

ARRÊTE

Article 1  e  r : Le port, le transport et l’usage de produits acides corrosifs, de tous produits inflammables et chimiques à titre non
professionnel sont interdits dans le département du Pas-de-Calais sur le domaine public les :

jeudi 31 décembre 2020 et vendredi 1er janvier 2021

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, les maires, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 23 décembre 2020
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Louis LE FRANC

- Arrêté n° CAB-BRS-2020-809 en date du 23 décembre 2020 portant restriction de vente et de transport de tout carburant hydrocarbure
sur le domaine public dans le département du Pas-de-Calais

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment  ses articles L.2214-4 et le 3° de l’article L.2215-1 ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements, notamment son article 1er ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant la nomination de M. Louis LE FRANC, en qualité de préfet du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

Considérant qu’en vertu de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, le représentant de l’État dans le département est
seul compétent pour prendre les mesures relatives à l’ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d’application
excède le territoire d’une commune ;

Considérant que les journées du 31 décembre et du Nouvel An sont susceptibles de donner lieu à des débordements ;

Considérant que l’un des moyens utilisés pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies volontaires consiste à utiliser à des
fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la vente les carburants hydrocarbures ; 
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Considérant que les forces de l’ordre sont mobilisées pour assurer la sécurisation générale du département du Pas-de-Calais face au
risque terroriste ; qu’elles ne peuvent être détournées de cette mission prioritaire pour régler les troubles à l’ordre public occasionnés
par l’utilisation malveillante de carburants hydrocarbures ;

Considérant que, dès lors, il convient de restreindre la vente et le transport à titre non professionnel de tout carburant hydrocarbure dans des
contenants portatifs sur le domaine public ;

Sur la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Pas-de-Calais ,

ARRÊTE

Article 1  e  r : la vente et le transport à titre non professionnel de tout carburant hydrocarbure dans des contenants portatifs sont interdits
dans le département du Pas-de-Calais sur le domaine public les :

jeudi 31 décembre 2020 et vendredi 1er janvier 2021

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, les maires, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 23 décembre 2020
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Louis LE FRANC

- Arrêté n° CAB-BRS-2020-810 en date du 23 décembre 2020 portant restriction de port, de transport et d’usage d’engins pyrotechniques
sur le domaine public dans le département du Pas-de-Calais

Vu la directive 2013/29/UE du 12 juin 2013 relative à l’harmonisation des législations des Etats membres concernant la mise à
disposition sur le marché d’articles pyrotechniques ;

Vu le Code de la Défense ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment  ses articles L.2214-4 et le 3° de l’article L.2215-1 ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles

pyrotechniques destinés au théâtre ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements, notamment son article 1er ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant la nomination de M. Louis LE FRANC, en qualité de préfet du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

Considérant qu’en vertu de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, le représentant de l’État dans le département est
seul compétent pour prendre les mesures relatives à l’ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d’application
excède le territoire d’une commune ;

Considérant les dangers, les accidents et les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent résulter de l’utilisation inconsidérée ou
mal intentionnée d’engins pyrotechniques, particulièrement sur la voie publique et dans les lieux de rassemblement ;

Considérant que les risques de troubles à l’ordre public provoqués par l’emploi de ces engins sont particulièrement importants à l’occasion du
31 décembre et du 1er janvier, l’année étant marquée par une menace terroriste élevée ;

Considérant qu’à plusieurs reprises des engins pyrotechniques ont été utilisés comme armes par destination à l’encontre de tiers, et
notamment des forces de sécurité intérieure ;

Considérant que les forces de l’ordre sont mobilisées pour assurer la sécurisation générale du département du Pas-de-Calais face au
risque terroriste ; qu’elles ne peuvent être détournées de cette mission prioritaire pour régler les troubles à l’ordre public occasionnés
par l’utilisation malveillante d’engins pyrotechniques ;
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Sur la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Pas-de-Calais ,

ARRÊTE

Article 1  e  r : Le port, le transport et l’usage d’engins pyrotechniques à titre non professionnel sont interdits dans le département du Pas-de-
Calais sur le domaine public les :

jeudi 31 décembre 2020 et vendredi 1er janvier 2021

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, les maires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 23 décembre 2020
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Louis LE FRANC
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UNITE DEPARTEMENTALE DE LA DIRECCTE

Pôle travail

-  Arrêté en date du 24 décembre 2020 portant dérogation au principe de fermeture dominicale dans les commerces
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